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TÉMOIGNAGE ■ La Berruyère se bat pour faire valoir les droits des membres de sa communauté

Nadia Viviani, les Harkis au cœur

TANGUY OLLIVIER
tanguy.ollivier@centrefrance.com

N adia Viviani ne peut
retenir ses lar mes
quand elle évoque le

souvenir de son père. Un
« supplétif » disent des textes
violemment impersonnels.
« Un Harki qui a connu la
prison en Algérie et les bri­
mades après s’être battu pour
la France », reprend sa fille.
Elle se démène depuis des
années pour faire valoir les
droits de sa communauté.

« Fière d’être
une fille de Harki »
Demain, Nadia Viviani est

bien décidée à « boycotter »
la journée nationale d’hom­
mage aux Harkis. Elle ne ré­
pondra pas à l’invitation de
François Fillon, le Premier
ministre, qui l’a conviée aux
Invalides.

Elle n’ira pas non plus au

cimetière Saint­Lazare, à
Bourges (lire ci­contre) :
« Une stèle y a été installée,
où n’apparaît même pas le
mot harki. Mais de quoi a­t­
on honte ? Et pourquoi
n’avons­nous pas, comme les
autres, un monument visible

de tous ? Encore une fois, on
nous écarte… ».

Nadia Viviani est révoltée.
Elle a connu l’exil d’Algérie,
en 1965, « dans la soute d’un
bateau ». L’arrivée à Mar­
seille, le transport en « ca­
mion bâché ». Et les camps.

Saint­Maurice­l’Ardoise puis
Bourg­Lastic, en Auvergne.
« On ne comprenait pas. On
vivait dans de toutes petites
pièces, entre un cimetière et
une décharge. Mes parents
travaillaient dur. Parfois, ils
n’étaient pas payés… ».

Aujourd’hui, Nadia affiche
avec fierté son appartenance
à la communauté harki. Elle a
mené plusieurs combats
pour faire reconnaître à sa
juste valeur le sacrifice des
siens : une grève de la faim
aux Invalides suivie d’une
autre action devant le Sénat,
avec Abdelkrim Klech, le pré­
sident de l’association Justice
pour les Harkis.

« Comment
peut-on laisser
dire des choses
pareilles ? »

Une dernière, enfin, à
Bourges, devant le local du
Parti socialiste. C’était il y a
quelques mois, pour protes­
ter contre les propos de
Georges Frêche. Le président
(ex­socialiste) de la région
Languedoc­Roussillon avait
notamment traité les Harkis
de « sous hommes ».

« Comment peut­on laisser
dire des choses pareilles,
s’emporte Nadia Viviani.
Quand j’ai entendu ces insul­
tes, j’ai revécu toutes les hor­
reurs qu’on nous a fait subir
en Algérie au moment de
l’Indépendance. »

Le 13 septembre dernier,
Georges Frêche, condamné à
15.000 euros d’amende en
première instance, a été re­

laxé par la cour d’appel de
Montpellier. « C’est inadmis­
sible. Qu’attend Rachida Dati
pour s’emparer de cette affai­
re ? », s’interroge Nadia Vivia­
ni.

La Berruyère ne veut pas
en rester là. Elle cherche en­
core un moyen de manifester
sa stupeur et son indigna­
tion. « La France est mon
pays, dit­elle. Mais je ne vote
plus, je suis dégoûtée. Il y a
deux ans, j’ai brûlé ma car­
te… ».

Quitte à installer elle­mê­
me « une plaque digne de la
mémoire des Harkis à Bour­
ges », elle continuera son
combat. « Les gens nous sou­
tiennent mais ils ne bougent
pas, regrette­t­elle C’est ça le
plus désolant. Venez avec
moi dans la rue, vous verrez,
n’importe qui vous dira qu’il
a honte de ce que la France a
fait aux Harkis ». ■

Demain, c’est la jour-
née d’hommage aux
Harkis. Nadia Viviani
va la boycotter. Cette
Berruyère, qui a con-
nu l’exil d’Algérie et
les camps de transit,
se bat pour sa com-
munauté.

COMBAT. Nadia Viviani (à gauche) et Rekia Trari, toutes deux filles de Harkis, devant la stèle
du cimetière Saint-Lazare.

Une cérémonie
à Bourges

Une cérémonie est orga-
nisée demain, à Bourges,
dans le cadre de la Jour-

née nationale d’hommage aux
Harkis et aux autres membres des
formations supplétives, instituée
le 31 mars 2003. Elle se déroulera
devant la stèle du cimetière Saint-
Lazare supérieur, à 18 heures. ■

CHER

Les contrôles radars
du 24 au 30 septembre

Voici la liste non exhausti­
ve des emplacements du ra­
dar embarqué de la gendar­
merie et de la police pour la
semaine à venir.

Lundi 24 : le matin sur la
RD 976 entre Cuffy et Néron­
des, et l’après­midi sur la RD
28 entre Saint­Florent et
Saint­Caprais. L’après­midi à
Bourges, dans le secteur de
Mazières.

Mardi 25 : l’après­midi sur
la RD 943 entre Château­
meillant et Culan, sur la RN
144 entre Bourges et Saint­
Amand, sur l’A.20 entre Vie­
rzon et Châteauroux, la nuit
sur la RD 976 entre Cuffy et
Bourges et sur l’A.71 entre
Bourges et la limite du dépar­
tement de l’Allier. L’après­mi­
di à Bourges, dans le secteur
du Moulon.

Mercredi 26 : le matin sur
l’A.71 entre Saint­Amand et
la limite du département de
l’Allier, sur la RD 925 entre
Lignières et Saint­Amand et

l’après­midi sur l’A.71 entre
Bourges et Vierzon. Le matin
à Vierzon.

Jeudi 27 : l’après­midi sur
la RN 144 entre Saint­Amand
et Bourges et sur l’A.71 entre
Vierzon et Bourges. En soirée
à Saint­Doulchard.

Vendredi 28 : le matin sur
l’A.71 entre la limite du Loiret
et Vierzon, l’après­midi sur
l’A.20 entre Châteauroux et
Vierzon et sur la RN 144 entre
Saint­Amand et Bourges, la
nuit sur l’A.71 entre Saint­
Amand et la limite de l’Allier
et sur l’A.71 entre la limite du
Loiret et Vierzon. Le matin à
Saint­Germain­du­Puy.

Samedi 29 : le matin sur
l’A.71 entre Bourges et Saint­
Amand et sur la RD 976 entre
Cuffy et Avord ; l’après­midi
sur l’A.20 entre Bourges et
Vierzon.

Dimanche 30 : la nuit sur
l’A.71 entre Vierzon et la limi­
te du département du Loiret
et sur l’A.71 entre la limite de
l’Allier et Saint­Amand. ■

BOURGES Attention aux fausses plaques !
Le fait de posséder des fausses plaques est un délit puni par la loi
jusqu’à cinq ans d’emprisonnement, voire sept ans si les plaques
falsifiées existent vraiment. Samedi matin, en plein centre-ville de
Bourges, la police municipale arrête un automobiliste qui roule
en fourgonnette avec une plaque immatriculée en 10 (en fait 18).
A l’avant comme à l’arrière, le chiffre a été modifié. Intentionnel-
lement car les plaques sont en bon état. Libéré, l’automobiliste
peu scrupuleux devra s’expliquer devant le tribunal correctionnel
de Bourges le 18 janvier. ■

BOURGES Un voleur pris sur le fait
Samedi matin, les policiers de la brigade anticriminalité inter-
pellent un homme qui vient de voler un cyclomoteur en
cisaillant le cadenas. Puis il rejoint son complice qui est à bord
d’une voiture. Les deux compères sont arrêtés. Le conducteur
n’a pas de permis de conduire, ni d’assurance, ni même de
carte grise. Placés en garde à vue, les deux hommes reconnais-
sent les faits. Le voleur va être poursuivi devant la justice alors
que le second devra s’expliquer au tribunal sur son absence de
papiers. Ils ont rendez-vous le 18 janvier. ■

CHEZAL-BENOÎT Néon en surchauffe...
le centre hospitalier spécialisé évacué
Hier matin, il y a eu un petit moment de panique au centre
hospitalier spécialisé de Chezal-Benoît. Vers 8 h 30, un néon a
surchauffé dans l’une des chambres du premier étage de
l’établissement, provoquant des fumées. Immédiatement, les
quatre occupants de la pièce sont évacués ainsi qu’une quinzai-
ne de personnes présentes dans le bâtiment. Après l’analyse
des lieux, les occupants ont pu réintégrer l’hôpital. ■

VOL À LA ROULOTTE À SAINT-AMAND
u Dans la nuit de samedi à dimanche, un autoradio
a été dérobé dans une voiture garée rue Molière à
Saint-Amand. La vitre avant côté conducteur a été
démontée, tout comme le cadre du tableau de bord,
le levier de vitesses, la calandre et les feux
antibrouillard. ■

ENTRETIEN ■ Régina Sneifer a raconté « son » Liban toujours en guerre

« Lemoment opportun, je reviendrai»
Il ne se passe pas un jour

sans que le Liban fasse la
(triste) une de l’actualité.
Dernier événement en date,
l’assassinat d’Antoine Gha­
nem, un député anti­Syrien,
jeudi, à Beyrouth. Régina
Sneifer, écrivaine libanaise et
ancienne membre d’une mi­
lice chrétienne, veut lutter
contre cette situation et cette
image d’un pays en guerre.
Vendredi soir, elle était à
Bourges à l’invitation du
Mouvement pour la paix. Elle
est venue raconter son histoi­
re lors d’une conférence.
Rencontre avec une femme
blessée, mais loin d’être rési­
gnée.

La guerre du Liban a débuté
alors que vous n’étiez qu’une
adolescente…
■ J’avais treize ans. Le Liban
a basculé dans la guerre le
13 avril 1975. Ça a duré quin­
ze ans. En 1990, un accord a
été trouvé mais la page a été
tournée trop vite.

Vous avez dû quitter votre
pays…
■ J’ai quitté le Liban en 1987.
Quand on vit la guerre, on a
envie que les bruits et les dé­
gâts s’arrêtent. On veut vivre
normalement. Les blessures
sont tellement importantes.
Il faut donc faire un travail de
guérison. C’est une démar­
che à la fois individuelle et
collective.

Comment se passe cette conva-
lescence ?
■ Au Liban, on essaie de
guérir mais on le fait en oc­

cultant ce qui s’est passé. Je
suis revenue en 1994. C’est
douloureux, on a envie
d’oublier mais cela conduit à
l’excès. Le vide, l’absence de
pensée. Les médias, les pou­
voirs politiques… On veut
que les gens ne pensent pas.

« On vit dans une
société superficielle »

Souvent on appelle le Liban, « la
petite Suisse d’Orient ». C’est une
image dure….
■ On vit dans une société su­

perficielle qui ne veut pas ré­
fléchir. J’ai peur de cette pen­
sée manipulatrice. Les pou­
voirs politiques n’ont rien fait
pour contribuer à la compré­
hension. Au Liban, on a cons­
truit la pierre mais rien n’a
changé dans le fond, l’éduca­
tion…

Qu’est-ce qui ne va pas au Li-
ban ?
■ Il y a une envie de vivre,
une force de vie. Mais il y a
toujours des communautés
(dix­huit en tout au Liban)
qui se juxtaposent mais ne se
complètent pas. Il y a une
méconnaissance de l’autre
qui facilite la peur, la diaboli­
sation dès qu’il y a un problè­
me.

Vous avez participé activement à
la guerre au Liban ?
■ J’ai participé à cette guer­
re. J’ai été entraînée pour uti­
liser les armes mais je suis
restée dans la propagande. Je
suis courageuse dans le verbe
mais pas dans le combat. Je
pensais que je défendais mon
Liban, mais j’ai vu les limites
de cette logique quand on a

touché à ma communauté.
J’ai rejeté cette guerre et je
suis partie.

« Vivre ensemble »
Mais aujourd’hui vous êtes reve-
nue.
■ Je sens que je me suis ré­
conciliée avec le Liban mais
j’ai une crainte de retomber
dans la guerre. J’ai peur que
la nouvelle génération soit
sacrifiée. Les armes ce n’est
pas la solution. Nous avons
un « vivre ensemble » qui mé­
rite d’être défendu. Le mo­
ment opportun, je reviendrai.
Quel rôle voulez-vous jouer pour
votre pays ?
■ J’ai des choses à dire. C’est
un devoir. C’est ma dignité
de parler à cette jeunesse. Le
Liban est un pays où un en­
nemi en cache un autre. Il n’y
a pas que la Syrie. La Syrie
doit reconnaître le Liban. ■

BARTHÉLÉMY SANSON

n A savoir. Régina Sneifer, « J’ai
déposé les armes, une femme dans la
guerre du Liban. » Les éditions de
l’atelier, 204 pages.

RÉCIT. Dans son dernier ouvrage, Régina Sneifer raconte son parcours qui l’a menée des
armes à l’écriture.

« Je pensais que je
défendais mon
Liban, mais j’ai vu
les limites de cette
logique quand on
a touché à ma
communauté »

COMBAT. Régina Sneifer a
décidé de lutter avec l’arme
des mots.

CHÂTEAUROUX

Les pompiers du Centre
veulent du changement

L’Union régionale des sa­
peurs­pompiers profession­
nels du Centre était réunie,
samedi, à Châteauroux, à la
veille du congrès national qui
a lieu cette semaine à
Clermont­Ferrand.

Une soixantaine de repré­
sentants des six unions dé­
partementales de la région
Centre, qui regroupent douze
mille sapeurs­pompiers pro­
fessionnels étaient présents.

Le président de la Républi­
que doit assister à la clôture
du congrès national, samedi.
Et, nul doute que les sujets
évoqués à Châteauroux se­
ront aussi abordés devant Ni­
colas Sarkozy.

6,90 euros l’heure !
D’abord, le volontariat.

Globalement, on assiste à
une stabilisation des effectifs
en région Centre. Mais se
pose toujours le problème de
la rémunération (6,90 euros
de l’heure !) et de la disponi­
bilité. « Il faut qu’il y ait une
véritable reconnaissance du
statut de volontaire, que l’on
dise clairement que le dispo­
sitif s’appuie sur eux », esti­
me le colonel Jean­Marc Cha­
boud, président de l’Union
régionale.

Autre point abordé, le fi­
nancement des Sdis (Services
départementaux d’incendie

et de secours) qui incombe
aux départements. Un finan­
cement qui pèse lourd. Pour
le colonel Chaboud, « il con­
vient de trouver des pistes
nouvelles en s’inspirant de ce
qui se passe dans les autres
pays européens. En sollici­
tant, par exemple, l’État qui
donne peu, mais aussi les in­
dustriels ou encore les assu­
reurs ».

Nicolas Sarkozy
attendu à Clermont
Enfin, il a été question une

nouvelle fois de la répartition
des rôles entre les différents
services de secours : pom­
piers, Samu et ambulances
privées.

Aux yeux du président de
l’Union régionale, il convient
de clar ifier la situation.
« Quand on est sur la voie
publique et quand on est face
à une urgence vitale, on fait
intervenir ceux qui arrivent le
plus vite sur les lieux : les
sapeurs­pompiers. Il faut re­
donner sa juste place à cha­
cun et, qu’une fois pour tou­
tes, le ministre de l’Intérieur,
dont nous dépendons, le dise
au ministre de la Santé ».

Sur ce dernier point, la dé­
claration de Nicolas Sarkozy,
samedi prochain sera, on
l’imagine, très attendue des
professionnels du feu. ■

RÉUNION. Samedi, les pompiers de la région Centre ont
débattu des difficultés de leur métier.

REZAY

Violente sortie de route
sur la RD 194 : unmort

Dans notre édition d’hier,
nous évoquions un grave ac­
cident de la circulation qui
s’est déroulé samedi à Rezay,
près de Lignières.

Le passager de la voiture
accidentée est décédé samedi
soir. Il s’agit de Michel Man­
suy, quarante­neuf ans, habi­
tant Rezay. Samedi, vers
13 h 30, il se trouvait à bord
de la voiture de Thomas
Mansuy âgé de vingt­
deux ans.

Les deux hommes ren­
traient vers Rezay. Ils em­
pruntaient la route départe­
mentale RD 194 quand le
conducteur a perdu le con­
trôle de son véhicule au lieu­
dit Les Noix. La voiture a per­
cuté le fossé. Sous le choc,
Michel Mansuy, passager
avant, a été éjecté. Le con­
ducteur lui est indemne. Il a
pu prévenir les secours. Les
pompiers de Château­

meillant, Lignières et du Châ­
telet sont arrivés sur place. Le
Samu s’est également rendu
sur les lieux. La gravité de
l’état de la victime nécessitait
son transport par hélicoptè­
re. Mais le mauvais temps a
rendu cette manœuvre im­
possible.

Conducteur entendu
Transportée dans un état

grave, la victime est décédée,
samedi soir, au centre hospi­
talier de Bourges.
La gendarmerie de Château­
meillant a été chargée de
l’enquête. Hier, le conducteur
était toujours entendu par les
enquêteurs. D’après les pre­
miers éléments, il semble que
la chaussée glissante soit à
l’origine du drame. Des ana­
lyses toxicologiques sont en­
cours afin de déterminer si le
conducteur était, ou non, en
état d’ébriété lors des faits. ■

VIERZON
DEUX BLESSÉS DANS UNE COLLISION. Samedi matin, vers
9 heures, un automobiliste circulait à bord de sa Renault Clio
route du Petit­Rateau. Il se dirigeait vers la rue Eugène
lorsqu’il a perdu le contrôle de sa voiture. En face, arrivait une
conductrice au volant de sa Renault Twingo. Le choc a été
inévitable mais n’a pas arrêté la course de la Clio qui s’est
immobilisée dans le fossé. Amélie Rétureau, 21 ans, qui
conduisait la Twingo, a été légèrement blessée. Sébastien
Chassin, 20 ans, le chauffeur de la Clio a été plus gravement
touché. Il a dû être désincarcéré et médicalisé sur place par le
Smur. Les deux victimes ont été transportées au centre
hospitalier de Vierzon. ■

MAIS AUSSI…

BOURGES

Dégradations d’enfants
à l’école des Pressavois

Hier, vers 15 heures, les po­
liciers sont appelés pour des
dégradations commises à
l’école primaire des Pressa­
vois à Bourges.

A leur arrivée, les forces de
l’ordre découvrent les
auteurs présumés des faits. Il
s’agit de huit enfants âgés
de… deux à dix ans ! La petite
troupe vient d’être arrêtée
par des habitants du quartier
qui ont remarqué leur petit
manège.

Une plainte déposée
pour dégradations
Si les trois plus jeunes sont

remis à leurs parents, les plus
âgés sont conduits au com­
missariat de police. Là, ils
sont entendus en présence
de leurs parents par les en­
quêteurs du quart de jour.
Les enfants ont expliqué
avoir joué dans la cour de

leur école. Puis, le plus âgé (à
peine dix ans !) a pénétré
dans l’établissement par une
fenêtre restée ouverte.

A l’intérieur de l’école, il a
ouvert les portes à ses petits
camarades. Puis les enfants
ont chahuté avant que l’un
d’eux ne trouve de clés. La
petite troupe a alors fait le
tour des salles du rez­de­
chaussée et du premier étage.
Armoires ouvertes, photoco­
pieuses, étagères de livres
renversées… Les bambins
s’en sont donné à cœur joie.

Hier, en fin d’après­midi,
ils sont ressortis du commis­
sariat avec pour certains des
déculottées mémorables. La
mairie de Bourges a déposé
une plainte pour dégrada­
tions. Pénalement, les huit
enfants ne risquent rien.
Mais leurs parents vont sans
doute se partager l’addition
qui risque d’être salée. ■


